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LOnti » ÉiMiUi ' Pruxmqj

RinreuqvE FiANCABB

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Direction DÉPARmiEOTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service de réconomic agricole

Arrêté o® du

D'agréiuent du GAEC total dénommé GAEC « D MONTI NIEDDU »

Lapréjetede Corse, préjetede la Corse-duSud,
Officier de la Légion d'Honneur,

OJficierde l'Ordre Natiomd du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

Vu les articles du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 323-7, R. 323-9 et
suivants ;

Vu la loi n® 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et laforêt ;

Vu le décret n® 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements :

Vu ledécret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane
CHEVALIER, préfète hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret n® 2011-261 relatif aux conditions de reconnaissance et de fonctionnement des
GAEC du 10 mars 2011 ;

Vu l'anêté du Premier ministre du 22 octobre 2018 portant nomination de M. Xavier LOGEROT
en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud à
compter du 15 novembre 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2018-11-22-002 portant nomination de M. Xavier LOGEROT en
qualité de directeur départemental des territoires etde la mer de la Corse-du-Siid par intérim ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de
signature à M. Xavier LOGEROT. directeur départemental des territoires et de la mer de la
Corse-du-Sud par intérim ;

Vu ta circulaire DEPSE/SDSA/C95 n® 7045 et DPE/SPM/C95 n® 4024 du 29 décembre 1995 sur
les modalités d'application aux GAEC de latransparence pour les paiements compensatoires ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2011-3032 du 27 avril 2011 relative aux conditions de
reconnaissance et de fonctionnement des GAEC, modifiée par 1 instruction technique
DGPAT/SDEA/2015-286 du 24 mars 2015 ;

Vu la note de service DEPSE/SDSEA/N98-7035 du 30 septembre 1998 ;

dircclinn tlèpitrtcitipnialc dr* irrritt<iri'% et dp lit iiicrdr In (!i»m'-dii-Siid - IpiTC-pIviii dp !.•» r;nri> - 21131)2 Ajarïlci cpdpx'i
Tél. ; 0495 2909 09- Télécopie: 049529 09 12- Adresse électmnigiic: ddim'gcorse-du-sud.eouv.fr
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Considéraot la demande d'agrément émise par les membres du Groupement agricole
d'exploitation encommun (GAEC) en date du 12 novembre 2018;

Surproposition du directeur départemental des territoires etde lamerpar intérim.

ARRETE

Article 1er- L'agrément est accordé au groupement agricole d'exploitation en commun dénommé
GAEC total «U MONTl NIEDDU» regroupant les exploitants suivants :

- Mme IsabelleMICAELLI, née le 14janvier 1981,
- M. Robert MICAELLI né le 18 janvier 1981.

Le siège social se situe à UCCIANI (20 133) lieu dit Canale,

La durée du GAEC est fixée à99 années à compter de son immatriculation au registre du commerce
et des sociétés.

Article 2- Le directeur départemental des territoires etde la mer par intérim est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à Ajaccio, le IIfévrier 2019

P/Lepréfet et par délégation,
P/le directeur dén^emental

des territoireset de la mer par intérim

Xavier LQGEROT

Voies etdélais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 42J-I à R.. 421-5 du code de justice
administrative, le présent arrêté peutfaire l'objet d'un recours contentieux devant ie tribunal administratifde
Bastia dans ledélai de deux mois à compter de sa notification ou de sapublication. Le irihunal administratifpeut
êtresaisipar l'application « Tétêrecours citoyens »accessible par le sitemrw.ii4erecaurs.fr
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-11-004

Arrêté de dissolution du G.A.E.C. total dénommé G.A.E.C.

"SICCHE"
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LUgrté • ÉgalHJ ' Pnuntti

RânnuQtJB FBANCAns

PRÉFÈTE DE LA CORSE-DU-SUD

Direction dèhartementai-e

DES TERKITOmES ET DE L.A MER

Service de l'éconoiDie agricole

Arrêté n° du

De dissolution du GAEC total dénommé GA£C « SICCHE »

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Lapré/ète de Corse, préfète de la Corse-dii-Sud,
Officier de ht Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre Haiional du Mérite,
Chevalier du mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

les articles du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 323-7, R. 323-9 et
suivants ;

la loi n® 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt ;

le décret n® 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

le décret du Président de la République du 27 avril 2018 portant nomination de Mme Josiane
CHEVALIER, préféré hors classe, en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-
Sud;

le décret n® 2011-261 relatif aux conditions de reconnaissance et de fonctionnement des

GAEC du 10 mars 2011 :

l'arrêté du premier ministre du 22 octobre 2018 portant nomination de M. Xavier LOGEROT
en qualité de directeur départemental adjoint des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud;

l'arrêté de Mme Josiane CHEVALIER, préfète hors classe, préfète de Corse, préfète de la
Corse-du-Sud, du 22 novembre 2018 portant nomination de M. Xavier LOGEROT en qualité
de directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud par intérim

l'arrêté préfectoral n® 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de
signature à Monsieur Xavier LOIGEROT, directeur département par intérim des territoires et
de la mer de la Corse-du-Sud ;

la circulaire DEPSE/SDSA/C95 n® 7045 et DPE/SPM/C95 n® 4024 du 29 décembre 1995 sur

les modalités d'application aux GAEC de la transparence pour les paiements compensatoires ;

la circulaire DGPAAT/SDEA/C20! 1-3032 du 27 avril 201

reconnaissance et de fonctionnement des GAEC ;
relative aux conditions de

la note de service DEPSE/SDSEA/N98-7035 du 30 septembre 1998 ;

l'arrêté n®02-0471 du 2 avril 2002 agréant le GAEC total dénommé « SICCHE »,

(lirrcliim ilriitii'k'iuciilalc ilc« Iiti lioii >>cl ilc b inri' de lu ('iircc-dii-Niid - Ifi'i r-|ili'iii lU: lu Cuic - ÎII3II2 Aiuci lii ecilc\ 'J
Tél. ; 0495 29 09 09-Télécopie; 0495 29 09 12- Adresseélcetfoniqucrj
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Considérant la demande de dissolution anticipée au 31 décembre 2018 émise par les membresdu
GAEC durant leur assemblée générale extraordinaire du 1" décembre 2018 ;

Sur proposUion du directeur départemental des territoires et de la merpar intérim,

ARllETE

Article 1 - Le groupement agricole d'exploitation en commun dénommé GAEC « SICCHE » est
dissout à compter du 31 décembre 2018.

Article 2 - L'arrête préfectoral n° 02-047 Idu 2 avril 2002 sus-visé est abrogé.

Article 3 - Le directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud par intérim est
chargé de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Ajaccio, te 11février 2019

P/la prétêîe et par délégation,
le directeur déOanemenial

des territoires etde \kA\er par intérim,

y

XavierflLOGEROT

ypies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code dejustice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux dex'ant le tribunal administratif de
Bastia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratifpeut
être saisi par l'application « Télérecours citoyens u accessible par te site iyww.ieIerecours.fr

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-02-11-004 - Arrêté de dissolution du G.A.E.C. total dénommé G.A.E.C. "SICCHE" 24



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-14-005

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant le franchissement du cours d'eau

Conca au droit de la parcelle A 1076 sur la commune de

LECCI

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-02-14-005 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de déclaration concernant le franchissement du
cours d'eau Conca au droit de la parcelle A 1076 sur la commune de LECCI 25



DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Cours d'eau

LlbtftJ » « PntirHltS

RÉFUBUCLUK FKANÇAISE
PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

Récépissé de déclaration n° en date du | If 2019
franchissement du cours d'eau Conca au droit de la parcelle A 1076 sur la commune de LECCI.

La préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant madame Josiane CHEVALIER
en qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-29-019 du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 28 novembre
2018 et complété le 05 février 2019, enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00049 et
présentée parM. MARTY Roland, relative au franchissement du cours d'eau Conca au droitde la
parcelle A1076 de la commune de Lecci;

donne récépissé à :

Monsieur MARTY Roland

Capo di Eecci
20137 LECCI

de sa déclaration concernant le franchissement du cours d'eau Conca au droit de la parcelle Al076 sur la
commune de LECCI

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique

3.1.2.0

Intitulé

Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion

de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0 ,conduisant à la
dérivation d'un cours d'eau :

2°Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m

Régime

Déclaration

Arrêtés de

prescriptions
minimales

correspondant

Arrêté du 28

novembre 2007

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20 188 Ajaccio cedex 1 -Standard : 04.95.II.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28 - Adresse électronique : Drefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration :

* réaliser les travaux dans le cours d'eau en période d'étiage ( en été )
* maintenir la continuité écologique au moyen d'une canalisation de diamètre
1600mm avec un entonnement à l'amont

* mise en place d'un filtre à matière en suspension ( bottes de paille ) à l'aval
* reconstitution du lit du cours d'eau avec les matériaux extraits du site

- avertir le service risques eau forêt de la Direction Départementales des territoires et de la Mer
(D.D.T.M.) du début des travaux, 15 jours avant leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L-216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de LECCI où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours :

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de LECCI. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
« Telerecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr

Validité ;

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Monsieur MARTY Roland

Mairie de LECCI

L'Agence Française pour la Biodiversité
Recueil des actes administratifs

R8SAUD
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PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité : Police de Teau- MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du 1 4 FEV. 2019
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un lotissement sur la

commune d'AJACCIO.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de renvironnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfête de Corse, préfête de la Corse-du-Sud(hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portantdélégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-29-019 du 29 novembre 2018portantsubdélégation de signature
aux chefs de servicede la directiondépartementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 29 janvier 2019,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2017-00037 et présentée par la SARL U PICCHIU,
représentée par Monsieur Francis FIRROLONI relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux
superficielles ;

Donne récépissé à ;

la SARL U PICCHIU

N° SIRET 50336715300015

représentée par Monsieur Francis FIRROLONI
ZI de Panchetta

20167 SARROLA CARCOPINO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
réalisation d'un lotissement situé sur le territoire de la commune d'AJACCIO, section C-02, parcelles n°
316 et 317 (partielles), projet qui consiste en la réalisation d'un lotissementde 08 lots sur une surface de
1,152 hectare, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose de rétention à la parcelle pour les
lots, d'un réseau de collecte se dirigeant vers un réseau de noues à stockages successifs d'une capacité
totale de 127 m^ et dont le débit de fuite est dirigé en direction du réseau de la SARL des MILLELI-
BARRAQUES situé en contrebas du projet.

Nomenclature ;

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes ;

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant ;

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 - 20188 Ajaccio cedex I - Standard : 04.95.11.12.13
Télécopie : 04.95.11.10.28-Adresse électronique : prefecture@corse-du-sud.gouv.fr
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Outre le respect des prescriptions minimales applicables au projet :

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementales des territoires et de la mer du début des travaux, 15 jours avant
leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune d'AJACCIO où cette
opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera mis
à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présentedécision est susceptible de recours devant le tribunal administratifde Bastia, à compterde sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune d'AJACCIO.

Validité :

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispenseen aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Ipréf^ |pardélégation

fef ervice

ôrêt

if ORSSAUD

Destinataires du récépissé :
- SARLU PICCfflU, représentée par Monsieur Francis FIRROLONl
- Mairie d'AJACCIO

Recueil des actes administratifs

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-02-14-004 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux
pluviales du projet de réalisation d'un lotissement sur la commune d'AJACCIO 30



Direction des Territoires et de la Mer

2A-2019-02-14-003

SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de

déclaration concernant le rejet des eaux pluviales du projet

de réalisation d'un lotissement sur la commune de

BONIFACIO

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2019-02-14-003 - SERVICE RISQUES EAU FORET - Récépissé de déclaration concernant le rejet des eaux
pluviales du projet de réalisation d'un lotissement sur la commune de BONIFACIO 31



Ubêwtd »jjj^rcCf " fnHrnM

RérUBUqUEFBANÇAlSE

PREFETE DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE RISQUES EAU FORET
Unité: Police de l'eau-MISEN

Récépissé de déclaration n° en date du 1 4 FEV. 2019
concernant le rejet des eaux pluviales du projet de réalisation d'un lotissement sur la

commune de BONIFACIO.

Le directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L-214-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2018 nommant Mme Josiane CHEVALIER, en
qualité de préfète de Corse, préfète de la Corse-du-Sud (hors classe) ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-22-003 du 22 novembre 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Xavier LOGEROT, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud par intérim ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2018-11-29-019 du 29 novembre 2018 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement reçue le 27 novembre 2018,
enregistrée sous le numéro CASCADE 2A-2018-00047 et présentée par Messieurs Noël ROGHl et
Pierre SERRA, relative au rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ;

Donne récépissé à ;

Messieurs Noël ROGHI et Pierre SERRA

Chemin de Piantarella

20 169 BONIFACIO

de sa déclaration concernant le rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles relatif au projet de
réalisation d'un lotissement situé sur le territoire de la commune de BONIFACIO, section OL, parcelles
n° 140 (partiel, 141, 142 et 143 (partiel), projet qui consiste en la réalisation d'une résidence de 6 villas -l-
2 lots techniques sur une surface de 2,074 hectare, dont la gestion des eaux de ruissellement se compose
de toits végétalisés pour les villas et d'un réseau de collecte se dirigeant vers un bassin de rétention d'une
capacité de 270 m' et dont le débit de fuite est dirigé en direction du fil d'eau du chemin de St Jean.

Nomenclature :

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R 214-1 du code de l'enviroimement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans
le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à
la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha : Autorisation

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : Déclaration

Déclaration

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20188 Ajaccio cedex 1 - Standard : 04.95.11.12.13
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Outre le respect des prescriptionsminimales applicables au projet ;

- Le déclarant devra se conformer au contenu de son dossier de déclaration et avertir le service risques
eau forêt de la direction départementales des territoires et de la mer du début des travaux, 15jours avant
leur commencement,
- toutes les précautions doivent être prises afin de prévenir les pollutions accidentelles et les éventuelles
dégradations.

Au vu des pièces constitutives du dossier complet, l'administration ne compte pas faire opposition à la
déclaration. Dès lors, le déclarant peut entreprendre cette opération à compter de la réception du
présent récépissé de déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L.216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de la
police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès aux installations objets de la déclaration à
tout moment, dans le cadre d'une recherche d'infraction.

En application de l'article R.214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance de la préfète qui peut
exiger une nouvelle déclaration.

Publication ;

Le récépissé et la déclaration sont adressés dès à présent à la mairie de la commune de BONIFACIO où
cette opération doit être réalisée pour affichage pendant une durée minimale d'un mois. Le récépissé sera
mis à disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au
moins six mois.

Recours ;

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers,
dans les conditions de l'article L. 514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date d'affichage à
la mairie de la commune de BONIFACIO.

Validité ;

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent récépissé, à défaut de quoi
cette déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée à la préfète au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Destinataires du récépissé :
Messieurs Noël ROGHI et Pierre SERRA

- Mairie de BONIFACIO

Madame la sous-préfète de Sartène
Recueil des actes administratifs
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